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Une commission d’expert·es préconise de ne pas donner 
d’ordiphone aux enfants de moins de 13 ans, voire 15. Pour 
accompagner ces restrictions, il faut proposer des alternatives 
au tout écran a!n d’occuper les jeunes. 

L
e moral des jeunes n’est pas au beau !xe (1). Les raisons 
sont multiples, mais il semble bien que l’hyperconnexion 
soit la cause principale de ce mal-être, selon un rapport 
consacré à la question et dont nous avons déjà parlé le 

mois dernier (2). La commission d’expert·es qui a réalisé ce tra-
vail ne se contente pas de dresser cet (alarmant) constat, elle 
émet aussi des propositions pour tenter d’améliorer la situation. 
Il est notamment recommandé d’ « assumer et organiser une pro-
gression des usages des écrans et du numérique chez les enfants en 
fonction de leur âge ». Il faudrait par exemple « renforcer la recom-
mandation » de ne pas exposer du tout les enfants de moins de 
3 ans, et celle de limiter au maximum cette exposition jusqu’à 
l’âge de 6 ans. 
Le premier téléphone portable – et non ordiphone – ne devrait 
pas être donné avant l’âge de 11 ans. « Cet âge correspond à une 
étape importante dans la vie du jeune qui sort progressivement de 
l’enfance et prépare son entrée dans l’adolescence. » 

« REDONNER TOUTE LEUR PLACE AUX ENFANTS » 
L’arrivée du premier ordiphone, quant à elle, ne devrait pas in-
tervenir avant l’âge de 13 ans. Cette question a visiblement sus-
cité des débats au sein de la commission, certain·es prônant plu-
tôt l’âge de 15 ans : c’est l’âge d’entrée au lycée, c’est aussi l’âge 
avant lequel les jeunes sont censés ne pas avoir accès aux réseaux 
sociaux. Finalement, la préconisation se porte sur 13 ans, « sans 
inciter pour autant à un équipement » dès cet âge-là (3).
Mais dans leur introduction, les membres de la commission 
précisent que ces recommandations doivent être considérées 
comme un tout cohérent qui doit être appliqué dans son inté-
gralité. Ces restrictions devraient par exemple s’accompagner 
de mesures visant à «  peupler l’espace public d’alternatives aux 
écrans pour les enfants, et redonner à ces derniers toute leur place, 
y compris bruyante ». Il revient aux pouvoirs publics de créer ces 
alternatives (bibliothèques, associations, MJC…) mais aussi aux 
adultes de tolérer la présence parfois turbulente des marmots. 
Dix jeunes qui font un match de basket, c’est vrai que ça fait 
plus de bruit que s’ils étaient hypnotisés par leur ordiphone, 
mais c’est quand même plus sympa, et c’est bien meilleur pour 
leur santé. Alors supportons sans râler : ils !niront bien par se 
fatiguer, ces petits salopiots !     

Nicolas Bérard

1- Lire la chronique Grrr-ondes du mois dernier.
2- Enfants et écrans, à la recherche du temps perdu.
3- Signalons qu’une fois équipé d’un ordiphone, il n’est jamais trop tard 
pour s’en séparer !

TOLÉRER LE BRUIT 
CONTRE L’ORDIPHONE…

Assange l ibre !
Voilà une très bonne nouvelle : 
le fondateur de Wikileaks Julian 
Assange est libre ! Poursuivi pour 
avoir dénoncé notamment les 
crimes de l’armée états-unienne en 
Irak, il vivait reclus depuis 2012 en 
Angleterre, où il risquait l’extradition 
vers les États-Unis. L’administra-
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d’un « plaider coupable » d’Assange, 
synonyme de 62 mois d’emprison-
nement… qu’il a déjà largement 
�ơ����±�Ǥ�Ǽ�Alors qu’il rentre en Aus-
tralie, nous remercions tous ceux qui 
nous ont soutenus, qui se sont battus 
pour nous et qui sont restés totale-
ment engagés dans la lutte pour sa 
liberté », a salué l’agence WikiLeaks 
à l’annonce de l’accord, le 25 juin, 
concluant : « La liberté de Julian est 
notre liberté. »
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« Ni Snowha ll, Ni JO d’hiver ! » Voilà 
ce que l’on pouvait lire sur les pan-
cartes des manifestants devant le 
Snow world, le 18 juin, à Amnéville, 
en Moselle. Le Snow world ? Une 
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rieur. Une salle de 100 000 m3 refroi-
dissant en cont inu de l’eau potable, 
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collect if No JO 2030 dénonce les 
coûts économiques et énergét iques 
impressionnants du lieu ainsi que 
son fort impact écologique. Il milite 
plus largement contre la tenue des 
Jeux olympiques d’hiver dans les 

A lpes en 2030, pour lesquels les 
régions Paca et Auvergne-Rhône-
A lpes ont déposé une candidature 
commune.                     

Ferièle Ouarbia

Batai l l e gagnée 
à Lure… et  après ?
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contre le géant canadien Boralex qui 
tente d’implanter une centrale pho-
tovoltaïque sur la montagne de Lure 
(04), ayant déjà détruit 17  hectares 
de forêt et les habitats des espèces 
protégées qui y vivaient.  
Fin mai, la cour d’appel de Marseille a 
jugé que le préfet avait commis une 
« erreur d’appréciation » en autori-
sant Boralex à s’asseoir sur le code 
de l’environnement, notamment en 
détruisant ces habitats d’espèces 
protégées. Mais le mal est fait. La 
centrale est presque raccordée au 
réseau, et l’arrêt du tribunal admi-
nistratif n’étant pas suspensif, la 
multinationale a déclaré sa volonté 
de continuer vers l’exploitation de la 
centrale. « Nous sommes devant le 
fait accompli imposé par l’opérateur, 
qui revendique cyniquement l’impuni-
té », résume l’association de riverains 
Amilure, à l’origine de la procédure. 
Pour autant, les opposants sont 
loin d’être abattus. « ��ơ±�������
législations se croisent sur le sujet, et 
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envisageables. L’heure est à l’analyse 
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nous y employons. On ne peut pas 
viser autre chose que le démantèle-
ment. »

Meub l es j etab l es
Après les fringues jetables, les 
meubles jetables ? La « fast fashion » 
envahit apparemment un nouveau 
secteur, celui de l’ameublement et 
de la décoration d’intérieur. L’Ademe 
�������������ơ��������������������
meubles mis sur le marché a prati-
quement doublé entre 2017 et 2022, 
et que logiquement, la quantité de 
déchets a elle aussi doublé. Pour 
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France, en partenariat avec le Réseau 
National des Ressourceries et Recy-
cleries et les Amis de la Terre France, 
ont publié un rapport à faire circuler, 
et demandent que des mesures 
soient prises pour enrayer le phéno-
mène. 
zerowastefrance.org

36 77 pour l es animaux 
ma lt raités
Fin juin a été mis en place le 36  77, 
un numéro de téléphone joignable 
gratuitement 7 jours sur 7 et 
365 jours par an pour signaler tout 
cas de maltraitance animale. Les 
demandeurs sont questionnés puis 
renvoyés vers le bon interlocuteur 
comme la police, la gendarmerie, les 
mairies, les vétérinaires ou encore les 
associations, en fonction de la situa-
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la protection animale, une associa-
tion reconnue d’utilité publique qui 
chapeaute ce service.

GRRR-ONDES 

Pfas : po l lué pour po l lué… 
Pierre-Bénite est une commune de la «  vallée de 
la chimie  », au sud de Lyon. Les concentrations en 
polluants éternels (Pfas) dans l’air et les sols y sont 
parmi les plus élevées de France, du fait de la présence 
sur la commune de deux usines de production. Elles 
appartiennent aux deux géants du secteur, le Français 
Arkema et le Japonais Daikin. Alors, on reconvertit 
ces deux usines ? Ce n’est pas l’avis de l’État, semble-
t-il  : la préfecture du Rhône a accepté en février la 
demande de Daikin pour agrandir son usine a!n de 
fabriquer… des Pfas  ! Heureusement, le 20 juin, le 
tribunal administratif, saisi par des associations, a sus-
pendu l’arrêté préfectoral. 

JOP : tu par l es d'une vit r ine !
Cela fera de belles images pour la télé. Une véritable « vitrine du 
savoir-faire français », a déclaré l’ex-ministre des transports, Pa-
trice Vergriete. Ce dernier a autorisé mi-juin l’utilisation des mi-
cro-jets électriques, aussi appelés hélicoptères électriques ou taxis 
volants, durant les Jeux olympiques cet été. Plus vite, plus haut, 
plus chauvin, et en force  : le ministre a pris sa décision contre 
l’avis défavorable de l’Autorité environnementale, qui juge ces 
appareils pas assez sobres en matière de consommation électrique 
et trop bruyants pour décoller et atterrir en plein Paris (sur une 
barge ancrée à quelques encablures de la gare d’Austerlitz). Avis 
partagé par le commissaire chargé de l’enquête publique. Mais 
qu'importe, puisque le ministre a dit oui ! Pour les balades en 
bord de Seine, cet été, pensez aux bouchons d’oreille !

on n'est pas des concombres !

E t  s i  on  f a is a i t  un e  
ve r s ion  e n  E s p e r a n t o  ?

Tou t  c e  m a l  p ou r  qui,  p ou r  quo i,  
c om m e n t  ?  J e  n e  s a is  p a s ,  j e  n e  
s a is  p lus  e t  on  r e s t e  p l a n t é s  l à . E t  un  jou r n a l  

ch a n t é  ç a  
vous  d i t  ?

J e  ve ux  b i e n  
p a r t i c i p e r  à  l a  

c a r a v a n e  du  Tou r  
d e  F r a n c e .

E t  su r  l e  m in i t e l,  
e s t - c e  qu'on  e s t  
b i e n  r é f é r e n c é s  ?

U n  s i t e  in t e r n e t  p a p i e r ,   
ç a ,  ç a  a u r a i t  d e  l a  gu e ul e  !
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